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Le droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique

et mentale susceptible d’être atteint

Résolution de la Commission des droits de l'homme 2002/31

La Commission des droits de l’homme,

Réaffirmant la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et la Convention relative aux droits de l’enfant,

Réaffirmant également que le droit de toute personne au meilleur état possible de santé physique et mentale figure parmi les droits de l’homme, et que ce droit découle de la dignité inhérente à la personne humaine, 

Rappelant les déclarations et programmes d’action adoptés par les grandes conférences des Nations Unies et les rencontres au sommet ainsi que leurs réunions de suivi,

Rappelant également ses résolutions précédentes sur la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels, en particulier les résolutions 2001/30 du 20 avril 2001, 2001/33 du 23 avril 2001  et 2001/51 du 24 avril 2001,

Prenant acte avec intérêt de l’observation générale n° 14 (2000) sur le droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint (art. 12 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels), que le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a adoptée à sa vingt-deuxième session, en mai 2000, 

Sachant que, pour des millions d’êtres humains dans le monde, la pleine jouissance du droit au meilleur état possible de santé physique et mentale reste encore un objectif lointain et que, dans bien des cas, en particulier pour les couches de la population vivant dans la pauvreté, cet objectif devient de plus en plus inaccessible, 

Consciente de la nécessité pour les États, agissant en coopération avec les organisations internationales et la société civile, y compris les organisations non gouvernementales et le secteur privé, de créer des conditions favorables aux niveaux national, régional et international pour garantir la jouissance pleine et effective du droit de chacun au meilleur état possible de santé physique et mentale,

Accueillant avec satisfaction les initiatives prises récemment par le Secrétaire général et les organismes et programmes des Nations Unies compétents tels que l’Organisation mondiale de la santé et le Programme commun des Nations Unies sur le virus de l’immunodéficience humaine et le syndrome d’immunodéficience acquise, ainsi que les initiatives de partenariat entre secteur public et secteur privé telles que le Fonds mondial de lutte contre le syndrome d’immunodéficience acquise, la tuberculose et le paludisme, qui contribuent à améliorer la manière dont on s’attaque aux problèmes de santé partout dans le monde, y compris dans les pays en développement, tout en notant que des progrès doivent encore être accomplis à cet égard, notamment en ce qui concerne la mobilisation des ressources,

Tenant compte de la nécessité de promouvoir et de protéger la réalisation progressive du droit de chacun à la jouissance du meilleur état de santé physique et mentale susceptible d’être atteint,

1.
Prie instamment les États d’agir, tant par leur effort propre que par l’assistance et la coopération internationales, notamment sur les plans économique et technique, dans toute la mesure des ressources dont ils disposent à cette fin, en vue d’assurer progressivement le plein exercice du droit de toute personne de jouir du meilleur état possible de santé physique et mentale par tous les moyens appropriés, y compris en particulier par l’adoption de mesures législatives;

2.
Engage la communauté internationale à continuer d’aider les pays en développement à promouvoir la pleine réalisation du droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale susceptible d’être atteint, notamment en fournissant un appui financier et technique et en formant du personnel, tout en étant consciente que la responsabilité de promouvoir et de protéger les droits de l’homme incombe au premier chef aux États;

3.
Engage les États à veiller à ce que le droit de toute personne de jouir du meilleur état possible de santé physique et mentale s’exerce sans discrimination d’aucune sorte;

4.
Décide de nommer, pour une période de trois ans, un rapporteur spécial dont le mandat portera essentiellement sur le droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale susceptible d’être atteint, tel qu’il est énoncé au paragraphe 1 de l’article 25 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, à l’article 12 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, à l’article 24 de la Convention relative aux droits de l’enfant et à l’article 12 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, ainsi que sur le droit de ne pas être soumis à la discrimination, énoncé à l’alinéa e, iv, de l’article 5 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale;

5.
Demande au Rapporteur spécial:

a)
De rassembler, de solliciter, de recevoir et d’échanger des renseignements émanant de toutes les sources pertinentes, y compris des gouvernements et des organisations intergouvernementales et non gouvernementales, sur l’exercice du droit de toute personne de jouir du meilleur état possible de santé physique et mentale;

b)
D’établir un dialogue suivi et d’étudier les domaines de collaboration possibles avec tous les acteurs pertinents, y compris les gouvernements, les organismes, institutions spécialisées et programmes des Nations Unies compétents, en particulier l’Organisation mondiale de la santé et le Programme commun des Nations Unies sur le virus de l’immunodéficience humaine et le syndrome d’immunodéficience acquise, ainsi que les organisations non gouvernementales et les institutions financières internationales;

c)
De rendre compte de la réalisation, dans le monde entier, du droit de toute personne de jouir du meilleur état possible de santé physique et mentale, conformément aux dispositions des instruments cités au paragraphe 4 ci-dessus, et de l’évolution dans ce domaine, notamment en ce qui concerne les lois, politiques et pratiques les plus propices à la jouissance de ce droit, ainsi que les obstacles rencontrés sur le plan interne et au niveau international dans son application;

d)
De recommander des mesures propres à promouvoir et à protéger l’exercice du droit de chacun de jouir du meilleur état possible de santé physique et mentale, en vue de soutenir les États dans leurs efforts pour améliorer la santé publique;

6.
Prie le Rapporteur spécial d’éviter, dans ses activités, tout chevauchement ou double emploi avec les travaux, les compétences et le mandat d’autres organismes internationaux qui s’occupent de questions de santé;

7.
Invite le Rapporteur spécial à adopter, dans ses travaux, une approche sexospécifique et à accorder une attention spéciale aux besoins des enfants dans la réalisation du droit de chacun de jouir du meilleur état de santé physique et mentale susceptible d’être atteint;

8.
Invite également le Rapporteur spécial à tenir compte, dans ses travaux, des dispositions pertinentes de la Déclaration et du Programme d’action de Durban, adoptés en septembre 2001 par la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée (A/CONF.189/12), ainsi que des déclarations et programmes d’action adoptés par les grandes conférences des Nations Unies et les rencontres au sommet ainsi que leurs réunions de suivi, et à garder à l’esprit l’observation générale n° 14 (2000) du Comité des droits économiques, sociaux et culturels et la recommandation générale n° 24 adoptée par le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes à sa vingtième session, ainsi que toute autre observation générale que les organes chargés de l’application des traités peuvent adopter sur des dispositions connexes des instruments pertinents;

9.
Demande à la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme de mettre toutes les ressources nécessaires à la disposition du Rapporteur spécial pour lui permettre de s’acquitter efficacement de son mandat dans la limite des ressources disponibles;

10.
Exhorte les gouvernements à collaborer pleinement avec le Rapporteur spécial dans l’exécution de son mandat, à fournir tous les renseignements qu’il leur demandera et à répondre sans tarder à ses communications;

11.
Prie le Rapporteur spécial de présenter chaque année un rapport à la Commission sur les activités menées dans le cadre de son mandat;

12.
Décide de poursuivre l’examen de cette question à sa cinquante-neuvième session, au titre du même point de l’ordre du jour.

49e séance

22 avril 2002

[Adoptée sans vote. 

E/2002/23 - E/CN.4/2002/200, Voir chap. X.]
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